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France. Coton, loi, p. 10. — Suisse. Denrées 
alimentaires et objets usuels, ordonnance, 
p. 72. — V. Appellations d'origine; Vins. 

RAISON DE COMMERCE. — V. Nom commer- 
cial. 

RéCLAME. — Allemagne. La réglementation 
des moyens de — et de publicité et la 
concurrence déloyale, étude, p. 32. 

RéGION DU PAYS DES SUDèTES. -— V. Pays des 
Sudètes (Reichsgau du —j. 

REICHSGAU DU PAYS DES SUDèTES. — V. Pays 
des Sudètes (Reichsgau du — ). 

REMèDES. — V. Spécialités pharmaceutiques. 

RENOUVELLEMENT. — V. Marques. 

RESTAURATION.       V. Brevets; Taxes. 

ROUMANIE. — Brevets, loi modificative, 
p. 180. 

PRODUITS PHARMACEUTIQUES 

pharmaceutiques. 

PROPRIéTé INDUSTRIELLE. — L'Union inter- 
nationale pour la protection de la — en 
1942, étude, p. 15. — Alsace et Lorraine. 
Protection de la —, ordonnances, p. 4-9, ! 

83, 84. — Croatie. Protection de la —, ! 
renseignements, p. 48. — Espagne. Loi • 
codifiée, p. 6; recours, décret, p. 164. — 
France. Comité technique de la —, sup- 
pression; comité consultatif, création, dé- 
crets, p. 53, G6. —• Indochine. Protection de 
la —, ordonnances, p. 39. — Irlande. Sta- 
tistique pour le premier trimestre de 1942, 
p. 36. — Italie. Dispositions du Code ci- 
vil, p. 30. — Luxembourg. Protection en 
temps de guerre, p. 116. — Maroc (Zone 
française). Uabir modificatif, p. 135. — 
Nouvelle-Zélande. Statistique pour 1942, 
p. 36. — Suède. Lois diverses, entrée en 
vigueur, décret, p. 85. — V. Administrations 
de la —; Arrangements de Madrid et de 
Le Haye; Association internationale pour 
la protection de la — ; Convention d'Union; 
Conventions particulières; Expositions; 
Guerre; Propriété scientitique; Statisti- 
que; Taxes; Union internationale. 

PROTECTION TEMPORAIRE. — V. Expositions. 

PROTECTORAT DE BOHèME ET DE MORAVIE. 

— V. Bohème et Moravie (Protectorat 
de —). 

PUBLICITé. — Allemagne. La réglementation 
des moyens de — et de réclame et la 
concurrence déloyale, étude, p. 32. 

RADIATION. — V. Marques internationales. 

V. Spécialités   SCHMIDT, CLAUDE. — V.Table bibliographique. 

loi codifiée, p. 135. — Propriété indus- 
trielle, lois diverses, entrée en vigueur, 
décret, p. 85. — V. Guerre. 

SUISSE. — Denrées alimentaires et objets 
usuels, ordonnance, p. 72. — Jurispru- 
dence. V. Table systématique. — V. 
Congrès et assemblées; Guerre. 

SYMBOLES NATIONAUX. - - Allemagne. Lois 
sur les - -, introduction sur les territoires 
orientaux annexés,   ordonnance,  p. 102. 

T 

TAXES. — Hongrie. Brevets et marques, dé- 
crets, p. 12, 170. — Tchécoslovaquie. V. 
Pays des Sudètes (Reichsgau du —) ; Bo- 
hème et Moravie (Protectorat du —); Slo- 
vaquie. 

. S SERVICE DE L ENREGISTREMENT INTERNATIO- 
NAL DES MARQUES. — V. Arrangement de 
Madrid (marques); Enregistrement inter- 
national des marques; Marques interna- 
tionales. 

SERVICE DU DéPôT INTERNATIONAL DES DES- ; 
SINS ou MODèLES. — V. Arrangement de ' 
La Haye; Dépôt international des dessins 
ou modèles. 

SLOVAQUIE. — Administration de la pro- 
priété industrielle, organisation, p. 123. — i- 
Arrangements de Madrid, adhésion, p. 101. ' 
— Brevets, revalidation, délai utile, pro- 
longation, avis, p. 13, 106. — Croix-Rouge, 
loi, p. 171. — Marques, revalidation, délai 
utile, prolongation, ordonnances, p. 32, 
106. — V. Guerre. 

TERRITOIRES DES SUDèTES. 

(Reichsgau du - •). 
V. Pays des 

TERRITOIRES ORIENTAUX ANNEXéS. — Légis- 
lation allemande sur les symboles natio- 
naux,   introduction,   ordonnance,  p. 102. 

U 

UNION INTERNATIONALE. — État au 1er jan- 
vier 1943, p. 1,2. — L'— en 1942, étude, 
p. 15. -. Ratification des Actes de Londres 
et nouvelles adhésions. Slovaquie. Arrange- 
ments de Madrid, adhésion, p. 101. — 
Statistique générale pour 1941, supplé- 
ment, p. 36. — Statistique générale pour 
1942, p. 198 à 200. — V. Actes de l'Union ; 
Arrangements de Madrid et de La Haye, 
Convention d'Union. 

SPéCIALITéS PHARMACEUTIQUES. 
Ordonnances, p. 120, 170. 

SPIRITUEUX. — V. Vins. 

Espagne. : URUGUAY. — Brevets, loi, p. 160. 

STATISTIQUE. --- Revue pour 1941, p. 18. — 
Marques internationales, statistique de l'o- 
rigine à 1942, p. 62. — Propriété indus- 

trielle, statistique générale pour 1941, 
supplément (Nouvelle-Zélande), p. 36; sta- 
tistique générale pour 1942, p. 198 à 200. 
— Irlande. Statistique du 1er avril 1941 
au 31 mars 1942, p. 36. 

SUDèTES. — V. Pays des — (Reichsgau du —). 

SUèDE. — Brevets, loi modificative, p. 85. —. 
Concurrence déloyale, loi modificative, 
p. 13. — Dessins ou modèles, loi modifi- 
cative, p. 85. — Documents publics, com- 
munication, reslrictions, p. 32. — Marques, 

V 

VINS. — Egypte. Boissons alcooliques, or- 
donnance modificative, p. 66. — Espagne. 
Décrets modificatifs, p. 164. — France. 
Appellations d'origine de divers — et spi- 
ritueux, p. 28, 32, 38, 85, 120, 121. — 
V. Appellations d'origine; Produits divers. 

w 
WASSERMANN, M. — Lettre d'Argentine, 

p. 91. 

ZANDEN (VAN DER), J. W. — V. Liste biblio- 
graphique. 
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TABLE SYSTEMATIQUE DE JURISPRUDENCE 

A. Schéma. 
I. Brevets 

I. Formation du droit. 
a) Personnes brevetables, inventions d'employés, droit moral. 
b) Inventions brevetables ou non (nouveauté, progrès tech- 

nique, niveau de brevetabilité, produits chimiques, phar- 
maceutiques, horticoles, etc.). 

'2. Acquisition du droit. 
a) Formalités, examen, modifications apportées au cours de 

la procédure de délivrance, communication des dossiers, etc. 
b) Taxes de dépôt, mandataires. 
c) Protection aux expositions. 

'S. Etendue et conservation du droit. 
a) Interprétation des brevets. 
b) Obligation d'exploiter. 
cj Annuités. 
d) Prorogation. 
e) Restauration. 
D Droit de possession personnelle, etc. 

4. Mutation du droit. 
a) Cession. 
b) Licences. 

5. Extinction du droit. 
Annulation, expiration, etc. 

6. Sanctions civiles et pénales. 
Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, saisie, etc. 

7. Droit international en matière de brevets. 
a) Droit international commun. Indépendance des brevets, etc. 
b) Droit international conventionnel. Assimilation aux na- 

tionaux, droit de priorité, priorités multiples. 
c) Traités bilatéraux. 

II. Modèles d'utilité 

III. Dessins et modèles industriels 

IV. Marques de fabrique ou de commerce 
1. Acquisition du droit. 

a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 

b) Acquisition par dépôt et enregistrement (formalités, etc.): 
.Marques individuelles. 
Marques collectives. 

c) Marques d'agents. 

2. Signes qui peuvent ou non être employés comme marques. 
a) Eléments constitutifs (agencement, emballage, bouteilles, 

forme du récipient, forme du produit, couleurs, lettres et 
chiffres, etc.). 

b) Dénominations génériques ou de qualité. 
c) Noms patronymiques et noms géographiques. 
d) Emblèmes. 
e; Marques libres (.Freizeichen). 
f) Traductions de marques enregistrées ou employées. 

3. Etendue et conservation du droit. 
Effets de l'enregistrement. Obligation d'exploiter. Renou- 
vellement. 

4. Mutation du droit. 

5. Extinction du droit. 
a) Conflit entre deux marques. 
b) Non usage et usucapion. 
c) Abandon et tolérance. 

6. Sanctions civiles et pénales. 
Contrefaçon, procédure, capacité d'ester en justice, con- 
fiscation, saisie, etc. 

7. Droit international en matière de marques. 
a) Droit international commun (indépendance des marques). 
b) Droit international conventionnel. Convention d'Union de 

Paris (assimilation aux nationaux, droit de priorité, pro- 
tection telle quelle). Arrangement de Madrid concernant 
l'enregistrement international des marques. 

c) Traités bilatéraux. 

V. Nom commercial 

VI. Indications de provenance 

VII. Concurrence déloyale 

B. Espèces publiées dans La Propriété indusfrielle (année 1943) et classées d'après le schéma ci-dessns 

Pages I. BREVETS 

1. Formation du droit 

a) Personnes brevetables, inventions d'employés, droit 
moral. 

Néant. 

/<) Inventions brevetableB ou non (nouveauté, progrès 
technique, niveau de brevetabilité, produits chimiques, 
pharmaceutiques, horticoles, etc.). 

Allemagne. Doivent être considérées comme connues 
et destructrices de nouveauté toutes les publica- 
tions parues, même si la technique ne s'est pas 
encore assimilée les idées qui y sont exposées (Pa- 
piertechnik) (Reichsgericht, 1941) 178 

Il n'y a pas exploitation antérieure au sens de la loi 
lorsque l'utilisation de l'invention a été faite par 

l'inventeur en présence de personnes tenues au Pa&s 

secret (Reichsgericht, 1941 ). -•• Toutefois, cette règle 
n'est pas applicable dans les cas où les actes d'uti- 
lisation antérieure sont commis par la personne 
astreinte au secret ou par des tiers (Reichsgericht, 
1941) 178 

L'acte créateur qui se manifeste par un effet artisti- 
que ne peut conduire au brevet que si cet effet 
est lié à un progrès technique obtenu par des 
moyens techniques (Reichsgericht, 1938)    .    .    .     179 

Progrès technique et acte créateur (niveau de breve- 
tabilité) constituent tous les deux, à titre indépen- 
dant, des conditions indispensables pour l'obtention 
d'un brevet (Reichsgericht, 1940) 179 

N'est pas couverte par le brevet une notion de na- 
ture purement théorique, découlant du contenu du 
brevet, mais qui ne peut pas être représentée d'une 
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manière concrète et que l'homme du métier ne   putses 

peut pas exécuter sans exercer lui-même une ac- 
tivité créatrice (Reichsgericht, 10-10) 181 

L'idée inventive doit être rendue accessihle par l'ex- 
posé du brevet; le technicien moyen doit pouvoir 
l'exécuter moyennant un certain effort intellectuel, 
mais sans apport inventif personnel (Reichsgericht, 
1941,  1942, 1943) 181 

France. Ne constitue pas une invention brevetable, 
l'exposé (méthode) où le breveté omet de faire 
connaître l'élément substantiel de l'invention, et 
s'il est manifeste qu'un homme du métier ne pour- 
rait la réaliser sans faire lui-même œuvre d'inven- 
teur (Paris, Cour d'appel, 1943) 47 

Grande-Bretagne. Est brevetable l'invention déjà publiée 
à l'étranger, si la publication a eu lieu sans le 
consentement du véritable inventeur et si les ren- 
seignements ont été fournis par l'inventeur sur le 
territoire de la Grande-Bretagne (Controller, 1942)    107 

Italie. La notion d'invention comprend aussi des résul- 
tais industriels qui sont dus à la diligence, à la 
persévérance et à l'habileté de l'homme du métier 
plutôt qu'à une activité créatrice proprement dite 
(Milan, Tribunal, 1942) 132 

Suisse. Rien que la loi n'en parle pas expressément, 
le droit suisse admet le brevet de combinaison qui 
consiste en la fusion d'éléments connus, fusion 
qui amène un elTet technique nouveau (Tribunal 
fédéral, 1943) 197 

2. Acquisition du droit 

a) Formalités, examen, modifications apportées au cours 
de la procédure de délivrance, communication des dos- 
siers, etc. 

Suisse. Pour être reconnu, le brevet de combinaison ne 
doit pas nécessairement être désigné comme tel 
dans la revendication: il suffit que l'homme du 
métier puisse comprendre que la protection est 
demandée pour la combinaison (Tribunal fédéral, 
1943) |<)7 

h) Taxes de dépôt, mandataires. 

Néant. 

c) Protection aux expositions. 

Néant. 

3. Étendue et conservation du droit 

a) Interprétation des brevets. 

Allemagne. Le droit au brevet se justifie par l'impor- 
tance de l'enrichissement apporté à la technique 
et, en conséquence, à la communauté; il y a donc 
lieu de tenir compte non pas seulement de ce que 
l'inventeur révèle dans sa description, mais de ce 
que l'examen de celle-ci permet de considérer 
comme un enrichissement de la technique (Reichs- 
gericht, 1933) 177 

L'étendue de la protection que confère le brevet doit 
être fixée, dans le doute, suivant l'importance de 
l'apport fait à la technique (Reichsgericht, 1918, 
1938) 179 

La portée du brevet se fonde avant tout sur l'exposé 
de l'idée inventive contenu dans la revendication, 
même si celle-ci ne concorde pas avec la descrip- 
tion ou les dessins (Reichsgericht, 1941. 1942)   .    179 

Toutefois, moyennant motivation spéciale, l'étendue I>;,fScs 

de la protection revendiquée peut être réduite, 
si l'exemple d'exécution (AusßhrungsbeispielJ est 
plus limité ou si la lecture de l'exposé de l'in- 
vention incite le technicien moyen à attribuer à 
l'idée inventive une portée plus étroite que celle 
résultant de la revendication (Reichsgericht, 1941, 
1942) 170 

Le droit du breveté s'étend en tout cas à ce qui est 
compris dans la notion d'« objet de l'invention », 
c'est-à-dire dans l'idée inventive exprimée par la 
revendication (expliquée et complétée par la des- 
cription et les dessins et par les conclusions tirées 
de ces documents), indépendamment des connais- 
sances et des capacités dont l'homme du métier 
moyen disposait le jour du dépôt de la demande 
de brevet (Reichsgericht, 1940, 1941)   ....    179 

Le fait de poser un problème peut constituer, sous 
certaines conditions, une invention brevetable. Dans 
ce cas, le monopole conféré par le brevet s'étend 
à toutes les solutions que les spécialistes peuvent 
envisager d'emblée (Reichsgericht, 1940)    .    .    .    180 

Le domaine de 1'« objet de l'invention » comprend les 
équivalents techniques des inovens utilisés (Reichs- 
gericht, 1939, 1941, 19421 . " 180 

Si toutefois l'idée inventive vise un moyen technique 
déterminé, à l'exclusion de ses équivalents, la pro- 
tection est limitée à ce moyen (Reichsgericht, 1942)    180 

Une invention tirée de l'exposé d'une autre invention 
ayant pour objet une idée inventive généralisée 
fallgemeinerer ICr/indung.sgedanke) peut donner 
naissance à un brevet dépendant (Reichsgericht, 
1943) 181 

Si la solution résultant de l'exposé d'invention a le 
caractère de formulation d'un problème, la protec- 
tion ne s'étendra, en dehors de la solution reven- 
diquée, qu'aux solutions accessibles sans effort 
inventif au technicien moyen (Reichsgericht, 1941 )    181 

L'idée inventive généralisée ne peut jouir de la pro- 
tection s'il ressort de la description que l'inventeur 
n'en requiert pas la protection, s'il est établi que 
le Patentamt n'a pas voulu la protéger, si le re- 
quérant a renoncé à la protection au cours de la 
procédure de délivrance ou enfin si, après examen, 
le Patentamt a refusé la protection (Reichsgericht, 
1937, 1938, 1942) 181 

La dépendance d'un brevet à l'égard d'un brevet an- 
térieur n'existe que pour autant que tout moyen 
d'exécution du brevet cadet rentre dans le cadre 
de la protection assurée au brevet aîné (Reichsge- 
richt, 1910, 1943) 182 

Le brevet qui couvre un appareil composé de di- 
verses parties dont les unes sont l'objet du brevet 
et non pas les autres ne s'étend pas à ces dernières 
(Reichsgericht, 1938, 1939) 182 

France. Le brevet délivré pour une invention (combi- 
naison de moyens connus) comprend les résultats 
qui en découlent normalement, même s'ils ne sont 
pas décrits au brevet ou alors même qu'ils n'au- 
raient pas été prévus par l'inventeur; il ne com- 
prend pas les résultats qui ne pourraient découler 
que de l'obtention des moyens non spécifiés au 
brevet (Paris, Tribunal civil de la Seine, 1943)   .    130 

Le breveté n'est pas tenu d'indiquer tous les résultats 
obtenus et, en particulier, un résultat qu'il n'aurait 
pas prévu (Cassation crini., 1908) 131 



l'our apprécier la valeur d'une antériorité, il échet   Paßcs 

de tenir compte  de la fin  poursuivie (Cour de 
cassation, Mil) 131 

En Fiance, il ne faut pas appliquer tout à fait les 
mêmes règles pour juger la validité d'un brevet 
d'une part, l'opposabilité d'une antériorité d'autre 
part (Paris, Tribunal civil de la Seine, 1943) .    .    132 

Italie. Du point de vue juridique, le caractère de l'in- 
vention brevetable ne réside pas dans l'originalité 
de l'idée ou du principe, mais dans l'originalité de 
l'application concrète examinée à la lumière du 
degré d'utilité industrielle: le droit a pour objet 
la propriété industrielle, qui consiste en une réalité 
concrète, qu'il s'agisse d'un produit ou d'un résul- 
tat, d'un instrument ou d'un procédé (Milan. Tri- 
bunal, 1912)  132 

b) Obligation d'exploiter. 

Néant. 

C) Annuités. 

Néant. 

d) Prorogation. 

Grande-Bretagne. La prolongation de la durée des bre- 
vets pour faits de guerre n'étant pas certaine, il y 
a lien d'appliquer le principal général posé par 
la section 18 de la loi sur les brevets (Chancery 
Division, 1912) .167 

La cession d'une invention à la Couronne, à fin de 
guerre, ne donne pas droit à la prolongation du 
brevet pour la durée de la cession (Chancery Di- 
vision, 1912) .    .    167 

() Kestauration. 

Néant. 

f) Droits de possession personnelle. 

Néant. 
4. Mutation du droit 

U) Cession. 

Néant. 

h) Licences. 

Néant. 
5. Extinction du droit 

Allemagne. Peut être fondée sur un brevet antérieur 
annulé avant ou après la demande du brevet atta- 
qué une action en nullité intentée dans les cinq 
ans qui suivent la délivrance de ce dernier (Reichs- 
gerichl, 1911) 183 

6. Sanctions civiles et pénales 
Allemagne. Le breveté n'a pas droit de recours contre 

une décision relative à une action en nullité qui, 
quoique négative, et décrivant l'invention brevetée 
en des termes qui pourraient conduire à une limi- 
tation de l'étendue de la protection, ne prononce 
pas une modification de la revendication. Le droit 
au recours existe s'il y a en annulation partielle 
du brevet (Reichsgericht, 1936, 1938, 1941, 1912, 
1913) .183 

France. Les tribunaux français ne sont pas liés par des 
décisions étrangères portant sur le même objet et 
basées sur des législations différentes (Paris, Cour 
d'appel, 1912) 99 

La contrefaçon est caractérisée lorsqu'il est évident   Pa«cs 

que les deux appareils comportent la môme com- 
binaison des mêmes organes principaux; il n'y a 
pas lieu de s'arrêter à des différences secondaires 
(Paris, Cour d'appel, 1912)       99 

La contrefaçon ne peut être retenue que si elle porte 
sur l'ensemble des éléments fondamentaux et non 
pas sur certains d'entre eux seulement (Paris, 
Tribunal civil de la Seine, 1913) 132 

Italie. Constitue une contrefaçon le fait de fabriquer 
et de vendre des pièces de rechange d'un appareil 
breveté, même quand elles appartiennent au do- 
maine public (Bologne, Cour d'appel, 1912) . . 35 

Doit être accueillie la demande en annulation d'un 
brevet portant sur un procédé inapplicable (absence 
de « réalité de l'invention ») (Milan, Cour d'appel, 
1913) ,    ....    183 

7. Droit international en matière de brevets 
a) Droit international commun. Indépendance des brevets, 

etc. 

Néant. 

b) Droit   international   conventionnel.   Assimilation   aux 
nationaux,  droit de priorité,   priorités multiples. 

Suisse. Le fait que des essais relatifs à des possibilités 
d'exploitation de l'invention ont été retardés 
par la guerre ne constitue pas un motif suffisant 
pour la non-obs'ervalion du délai de priorité et 
pour la réintégration dans l'état antérieur (Tribu- 
nal fédéral, 1912)       19 

c) Traités bilatéraux. 

Néant. 

II. MODÈLES D'UTILITÉ 

Allemagne. Pour fixer l'étendue de la protection, il faut, 
en ce qui concerne la constatation de la pensée 
technique, suivre les mêmes méthodes qu'en matière 
de brevets (Reichsgericht, 1910) 183 

III. DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS 

Argentine. A défaut d'une loi sur les dessins et modèles 
industriels, l'auteur d'un objet pouvant être con- 
sidéré comme une œuvre artistique peut être pro- 
tégé moyennant dépôt opéré en conformité de la 
loi de 1933 sur la propriété littéraire et artistique      98 

France. Le ressortissant d'un pays membre de l'Union 
constituée par la Convention de Paris, de 1883, est 
protégé en France sans qu'il ait à justifier d'un 
d'un dépôt ou de la protection dans son pays 
d'origine (Paris, Cour, 1910) 116 

Ne peuvent être poursuivis par application de la loi de 
1909 les actes antérieurs au dépôt (Douai, Cour, 
1938; Lyon, Tribunal de commerce, 1939)     .    .    117 

Peut également être poursuivi le grand magasin dé- 
positaire et vendeur d'un modèle de couteaux dont 
le fabricant est poursuivi pour contrefaçon (Cour 
de cassation, 1910) 117 

IV. MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

1. Acquisition du droit 
a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 

Néant. 
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b) Acquisition  par dépôt  et  enregistrement   (formalités,    I'agcs 
eta). 

Marques individuelles 

Argentine. Celui qui n'est ni commerçant, ni industriel, 
ni agriculteur n'est pas qualifié pour demander et 
pour obtenir l'enregistrement d'une marque (Cour 
suprême, 1942)  

Deux marques semblables ou analogues peuvent être 
enregistrées si le propriétaire de la marque an- 
térieure donne son assentiment (Cour suprême, 
1942)  

Néant. 
Marques collectives 

c) Marques d'agents, licences d'emploi. 

Néant. 

2. Signes qui peuvent ou non être employés 
comme marques 

a) Éléments constitutifs (agencement, emballage, bou- 
teilles, forme du récipient, forme du produit, cou- 
leurs, lettres et chiffres, etc.). 

Argentine. La marque Yachting argenlino doit être en- 
registrée: le mot yachting ne peut plus être con- 
sidéré comme étranger au langage courant (Cour 
suprême, 19-42)  

Doit être également acceptée et pour les mêmes mo- 
tifs la marque Bueda Sport (Cour suprême, 19 42) 

Ne peut en revanche être enregistrée la marque 
Kraft pour classe 10 (confections, chaussures, etc.) 
(Cour suprême, 19 42)  

Doit être admise la marque Stassano pour produits 
alimentaires (Cour suprême, 1942)  

France. Doit être validée comme marque l'appellation 
Aux 1O0 000 chemises en raison de l'usage ancien, 
du dépôt périodiquement renouvelé et de la no- 
toriété de l'enseigne (Paris, Cour, 1941 )     .    .    . 

b) Dénominations génériques ou de qualité. 

Argentine. N'est pas descriptif du produit le mot Activa 
déposé pour de la yerba maté (Cainara federal, 1942) 

Ne constitue pas une dénomination générique le mot 
Celofan pour des articles et matériaux pour l'im- 
pression (Juez federal, 1942)  

Grande-Bretagne. La dénomination Trakgrip n'esl pas 
du domaine public (Chancery Division, 1942) .    . 

Pays-Bas. l'eut être protégée au litre de marque la dé- 
nomination formée de deux mots Herbol-Schlag- 
fest dont l'un est une indication de qualité et 
l'autre a un caractère distinctif déjà déposé au 
nom du requérant (La Haye, Cour d'appel, 1943) 

c) Noms patronymiques et noms géographiques. 

Néant. 

d) Emblèmes. 

Néant. 

e) Marques libres (Freizeichen). 

Néant. 

I) Traductions de marques enregistrées ou employées. 

Italie. La langue française étant généralement connue 
en Italie, une marque formée par la traduction 
d'une autre marque verbale constitue une usur- 
pation caractérisée (Milan, Cour d'appel, 1943)    . 
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3. Étendue et conservation du droit Pages 
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93 

94 

140 

95 

95 

108 
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99 

Argentine. Doit être admise à l'enregistrement la marque 
enregistrée, mais non renouvelée à temps, constam- 
ment employée, qui a coexisté avec une marque 
semblable pendant vingt ans (Cour suprême, 1942; 
Cainara federal, 1942)"    . 94 

France. Le maintien de l'enregistrement doit être con- 
sidéré comme un usage continuel et répété de la 
marque (Paris, Cour. 1941) 140 

i. Mutation du droit 
France. La marque appartenant au premier usager, elle 

peut se Iransmetire en l'absence de dépôt régu- 
lier (Cour de cassation, 1941) 140 

5. Extinction du droit 

a) Conflit entre deux marques. 

Argentine. Doit être enregistrée la marque pouvant 
être confondue avec une marque antérieure, lors- 
que le propriétaire de celle-ci y consent expressé- 
ment (Coursuprême, 1942; Buenos-Ayres, Cainara, 
1942) '.....      92 

Le titulaire d'une marque enregistrée pour des ar- 
ticles de parfumerie et de toilette ne peut pas 
s'opposer à l'enregistrement d'une marque analogue 
pour dentifrices qui sont des produits hygiéniques 
(Cainara federal, 1942) '.    .    .    .      94 

Ne sont pas susceptibles de confusion les marques 
Sagardua et Sandunga (.lue/, federal. 1942)     .    .      95 

Le titulaire de la marque Baron de Bio Xegro enre- 
gistrée pour vins peut s'opposer à l'enregistrement 
de la marque Marquis de Bio Xegro pour cognac, 
anis, etc. (Cour suprême, 1942) 90 

France. La dénomination Port-Salut pour fromages est 
une contrefaçon de la marque Port du Salut (Paris, 
Tribunal civil de la Seine, 1938) .    .    .    .    .    .    140 

Grande-Bretagne. La marque Pepsi-Cola n'engendre pas 
confusion avec la marque Coca-Cola (Privy Council, 
1942) .'   .    .    .    107 

Portugal. La marque Merkur déposée pour avoine, orge 
et riz ne prête pas à confusion avec la marque 
Mercurius qui distingue des pommes de terre 
(Lisbonne. Tribunal, 1943) 190 

//; Non usage et usucapion. 

Allemagne. L'enregistrement d'une marque devient con- 
traire à l'ordre public si le propriétaire de ladite 
marque cesse d'exploiter l'entreprise à laquelle elle 
se rattache, ou si, après un délai approprié, la 
vente des produits pour lesquels elle a été enre- 
gistrée  n'a pas commencé  illeiclisgericlit, 1942)    127 

C) Abandon et tolérance. 

Néant. 

6. Sanctions civiles et pénales 

Contrefaçon,   procédure,    capacité  d'ester   on justice, 
confiscation, saisie, etc. 

Argentine. Est irrecevable l'action pénale intentée contre 
des personnes utilisant une marque pour des pro- 
duits rangés dans une autre classe, à moins que 
des circonstances très spéciales ne démontrent la 
possibilité d'une confusion (Buenos A y res, Cainara 
et ('our supérieure, 1942) 91 

Ksi habile à s'opposera l'enregistrement d'une marque 
celui  qui,   .suis  posséder une  marque  similaire. 
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prouve qu'il lui porto préjudice (Caniara federal,  Pages 

1912) 94 
Constitue une violation de la marque le fait de 

remplir d'un produit contrefait un récipient muni 
de ladite marque (Camara federal, 1942; Juez fe- 
deral, 1942) 97, 98 

France. Commet une usurpation de la marque Pernod 
celui qui sur commande « Un Pernod » sert au client 
une liqueur qui n'est pas vendue par la maison 
titulaire de ladite marque (Lyon, Cour, 1943)      .    140 

Ne constitue pas une contrefaçon de marques, le fait, 
par un réparateur de bougies d'allumage, d'avoir, 
après réparation partielle, laissé ou remis la marque 
originale et inscrit sur les objels réparés les nu- 
méros de séries de construction (Cour de cassation, 
1940) 146 

Le refus de radier une marque délictueuse et le main- 
tien de celle-ci sur les registres national et inter- 
national doit être considéré comme un usage con- 
tinuel et répété de la marque (Paris, Cour, 1941)    146 

Italie. Le fait, par un tiers, de mentionner la marque 
d'autrui dans une feuille de propagande ne cons- 
titue pas une violation de ladite marque (Milan, 
Tribunal, 1943) 196 

7. Droit international en matière de marques 
a) Droit international commun (indépendance des marques). 

Néant. 

hi Droit international conventionnel. Convention d'Union 
de Paris (assimilation aiix nationaux, droit de priorité 
et droit de possession personnelle, protection telle 
quelle). Arrangement de Madrid concernant l'enregis- 
trement international des marques. 

Néant. 

c) Traités bilatéraux. 

France. La convention conclue en 1862 entre la France 
et le Zollverein est applicable sans égard au fait 
que depuis la création de la marque son proprié- 
taire en ait renouvelé ou non le dépôt conformé- 
ment à la loi du pays où elle a été créée (Colli- 
de cassation, 1932) " 146 

Y. NOM COMMERCIAL 
Suisse. Pour établir si une raison de commerce^se dif- 

férencie suffisamment d'une autre, il faut les com- 

parer dans leur ensemble en tenant compte de 1>11Kes 

l'impression produite sur le lecteur ou sur l'audi- 
teur. Peuvent être confondues les raisons sociales 
a Mécanique industrielle et de précision S. A. » et 
«Société de mécanique de précision Genève» (Tri- 
bunal fédéral, 4942) 35 

VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 
Néant. 

VII. CONCURRENCE DÉLOYALE 

France. Doit être accueillie l'action en responsabilité 
émanant d'une personnalité qui n'est pas person- 
nellement désignée dans un écrit si celui-ci peut 
en fait porter atteinte aux intérêts de la collectivité 
que cette personnalité représente (Cour de cassation, 
1939) m 

Les faits de dénigrement professionnel commis par 
la presse peuvent être poursuivis par application 
de l'article 1382 du Code civil (et non seulement 
comme délit de presse) (Paris, Cour, 1940)     .    .    147 

Se rend coupable de concurrence déloyale l'entre- 
preneur de transports qui, profitant de la confiance 
d'un concurrent qu'il avait momentanément rem- 
placé, essaie de détourner sa clientèle en lui révé- 
lant le fait et en lui offrant un prix inférieur 
(Lyon, Tribunal de commerce, 1943)     ....    147 

Italie. Se rend coupable de concurrence déloyale l'an- 
cien employé qui utilise non pas sa propre com- 
pétence, mais «les moyens spécifiques et l'ensemble 
de l'outillage qui constituent une partie de la valeur 
économique de l'entreprise qu'il a quittée». 

Ne constitue pas un acte de concurrence déloyale le 
fait, par un employé, d'offrir ses services à des 
clients de son ancien employeur (Naples, Magistra- 
ture du travail, 1942)       79 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait de 
répandre, sans motifs valables, des bruits suscep- 
tibles de porter atteinte à la réputation d'un con- 
current, même s'ils répondent à la vérité (Milan, 
Cour d'appel, 1942) 114 

Le fait, par un tiers, de critiquer ouvertement, dans 
des publications techniques ou scientifiques, le 
produit d'un concurrent ne constitue pas un acte 
de concurrence déloyale (Milan, Tribunal, 1943) .    196 
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